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L’utilisation de la trousse SEXTO est réservée exclusivement aux intervenants
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poursuites criminelles et pénales (DPCP). Veuillez noter qu'un badge d'attestation
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direction ou de votre service de police...
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Preuve et attestation de développement professionnel

Sexto 2 - Architecte

Question 1 - Comment puis-je résumer les étapes de la méthode Sexto?Question 1 - Comment puis-je résumer les étapes de la méthode Sexto?
Il y a 4 étapes:
1) Parler aux différents acteurs (auteur du signalement, "victime", autres personnes
impliquées/dénoncées).
2) Évaluer la situation, sans porter de jugement et de façon réconfortante, en complétant la grille
d'évaluation de l'incident (amorce, nature, intentions et étendue) avec la personne qui dénonce,
d'abord.
3) Poursuivre le processus de vérification d'information, avec tous les partis impliqués (compléter la
grille avec chacun) et leur demander de ne pas parler de l'incident avec d'autres.
4) Rencontrer l'instigateur en dernier, pour mieux comprendre son intention. Si on juge qu'il s'agit d'un
acte impulsif, on complète la grille d'évaluation. Si on estime les activités malveillantes/criminelles, il ne
faut pas compléter la grille et contacter le service de police, rapidement, en plus de confisquer le
cellulaire (en respectant la procédure) si l'on croit qu'il pourrait contenir de la pornographie juvénile.
Tout ça, en protégeant les élèves qui ont fourni des informations.
Qu'il y ait des éléments de nature criminelle ou non, toujours informer le service de police et faire un
signalement à la DPJ. Informer les parents de chaque élève rencontré, de la situation et des suites, si tel
est le cas.
Consulter les politiques de l'établissement, de même que le Code criminel, lorsque pertinent. Appliquer
le protocole d'intervention en vigueur dans le milieu.



Question 2 - Qu’est-ce que je retiens des 3 mises en situation présentées?Question 2 - Qu’est-ce que je retiens des 3 mises en situation présentées?
1) D'abord, rencontrer la personne qui dénonce, ensuite la victime, les autres personnes impliquées (s'il
y en a) et terminer avec l'instigateur. Même avec la bonne collaboration de tous, il faut impliquer le
service de police, pour sensibiliser sur l'aspect criminel et remettre le/les cellulaire confisqué.
2) Même s'il ne s'agit pas de pornographie (après avoir complété la grille), on doit aussi demander
d'arrêter le partage de photo si c'est ce que souhaite la victime (question de protéger son intégrité).Il ne
faut jamais regarder/recevoir les photos compromettantes. Il faut confisquer TOUS les cellulaires
contenants de la pornographie juvénile (même celui de la victime) et remettre ça à la police en vue
d'une rencontre de sensibilisation vs un acte impulsif criminel.
3) Le protocole s'applique, même dans le cas de récidives MAIS ne peut être déclenché si la
dénonciation ne vient pas d'un élève. Référer les médias au service de communication (l'intervenant n'a
pas à répondre).

Question 3 - Quelle étape me semble la plus délicate lors de l’application de la méthode Sexto?Question 3 - Quelle étape me semble la plus délicate lors de l’application de la méthode Sexto?
L'étape de vérification de l'information s'avère très importante car c'est à cette étape qu'on doit
déterminer s'il s'agit d'un acte impulsif ou malveillant, à la lumière des informations recueillies, auprès
de tous les partis impliqués. C'est suite à l'analyse de ces informations qu'on déterminera si c'est une
situation impulsive ou malveillante. Les interventions qui suivront seront adaptées au type de situation.


